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 n° 300 620 du 25 janvier 2024 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. SEDZIEJEWSKI 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 6 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (Congo-
Brazzaville), contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 
20 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 27 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me V. 
SEDZIEJEWSKI, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

1. L’acte attaqué 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « 
Commissaire général »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous vous déclarez de nationalité congolaise (République du Congo). 

Vous invoquez les faits suivants à l9appui de votre demande de protection internationale. 
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En 2012, votre mari, militaire, travaillait au sein d9une caserne abritant un dépôt de munitions. Le 4 mars 
2012, une explosion a eu lieu dans cette caserne alors que votre mari se trouvait à votre domicile. Après 

l9explosion, votre mari s9est rendu à la caserne et vous ne l9avez plus jamais revu ensuite. Vous-même 

avez vécu pendant une année dans une église suite à cette explosion, en raison des dégâts causés à 

votre domicile. Pendant cette année, vous vous êtes rendue dans différents commissariats à la recherche 

de votre mari, en vain. 

En 2018, vous vous êtes adressée pour la première fois au chef de votre mari, le général [O. N.], pour lui 

demander des nouvelles de votre mari disparu depuis 2012, mais il vous a dit de ne pas vous inquiéter 

en déclarant que ce dernier était en mission et vous a demandé des nouvelles de votre fille. Vous l9avez 
ainsi rencontré quelques fois en 2018 et 2019. Le 1er décembre 2019, des hommes du général [N.] se 

sont présentés chez vous pour vous apporter de la nourriture. A cette occasion, ils ont vu sur une 

enveloppe le nom de votre fille et une photo d9elle. Le lendemain, vous avez été convoquée par ce même 
général. Il vous a demandé de dire à votre fille de revenir au pays et de lui présenter la personne qui vous 

avait remis sa photo, en vous menaçant si vous ne le faisiez pas. Cela vous a décidée à quitter votre 

pays. 

Le 3 décembre 2019, vous avez quitté votre pays et vous êtes allée au Gabon. Le 8 décembre 2019, du 

Gabon, vous avez été en France avec un passeport gabonais d9emprunt, muni d'un visa octroyé par la 
France. En décembre 2019 toujours, vous avez quitté la France. En décembre 2019 ou en février 2020, 

vous êtes arrivée en Belgique où réside votre fille [N.-P., M. J.], citoyenne belge. 

Le 13 mars 2020, vous avez introduit une demande de protection internationale. 

Vous produisez à l9appui de vos dires deux documents. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l9ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d9abord que vous n9avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux ; le Commissariat général n9a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre 

chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n9a été prise à votre égard, étant donné qu9il 
peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d9asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Vous invoquez la crainte suivante en cas de retour au Congo-Brazzaville : être tuée par le gouvernement 

congolais et en particulier par un général, car vous êtes la femme d9un militaire qui a disparu après 
l9explosion survenue en 2012 dans une caserne de munitions (entretien personnel du 7 février 2023, p.12). 

Il ressort cependant de l9analyse approfondie de vos dires qu9un certain nombre d9éléments empêche 
d9accorder foi à vos déclarations et de considérer qu9il existe dans votre chef une crainte de persécution 
au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves 

telles que définies à l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les Etrangers. 

Tout d'abord, en application de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissariat général doit 
évaluer la crainte que vous invoquez par rapport au pays dont vous dites avoir la nationalité – à savoir le 

pays pour lequel vous prétendez avoir la nationalité. Or, il n9est ni convaincu par l9identité et nationalité 
déclarées que vous présentez à l9appui de votre demande de protection internationale pour les raisons 
suivantes. 

Ainsi, vous déclarez être de nationalité congolaise (République du Congo) et vous prénommer [G. N.] 

depuis le début de votre procédure de demande de protection internationale (Déclaration OE et 

Questionnaire CGRA) et vous avez maintenu ces déclarations devant le Commissariat général (p.5-6) 

Or, le Commissariat général dispose d9informations objectives vous concernant – dont une copie est jointe 

à votre dossier administratif (Farde « Informations des pays », dossier de demande de visa Schengen et 

pièce versée au dossier administratif, dossier « Dublin ») – qui indiquent une autre identité et une autre 

nationalité. Selon ces informations objectives, vous possédez un passeport de nationalité gabonaise, 

délivré en juillet 2019, et vous vous prénommez [M. J. N.], née le [XXX], à Libreville (Gabon). Cette 

pièce d'identité vous a, en outre, permis d9obtenir un visa pour la France, démarche pour laquelle vous 
avez dû donner vos empreintes. 
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Confronté à cette situation contradictoire, vous affirmez que c9est le passeport de quelqu9un d9autre, avant 
de revenir sur vos déclarations en expliquant sommairement qu9un ami vous a emmené au Gabon et qu9il 
a fait toutes les démarches pour vous faire un passeport, après vous avoir demandé des photos et le 

duplicata de votre acte de naissance congolais (farde « Documents », pièce 2). En outre, ce dossier visa 

indique, par le biais d9un acte de mariage, que vous avez épousé le 31 août 2019, un certain [G.-L. M.-

A.], dont le passeport indique qu9il est Chef du protocole au Cabinet du Président de la Haute Autorité de 
la Communication, individu avec lequel vous aviez prévu ensemble un séjour à Paris. 

Pour appuyer l9identité et la nationalité que vous utilisez dans le cadre de cette procédure, vous avez 
déposé pour preuve la copie d9une demande de délivrance de carte nationale d9identité gabonaise au 
nom de [M. J. N.-P.] (farde « Documents », pièce 1) que vous présentez comme votre fille (p.5) et chez 

qui vous résidez actuellement (p.3). Sur ce document est indiqué que sa mère s9appelle [G. N.], sans 

précision supplémentaire. Toutefois, force est de constater que ce document de piètre qualité ne vous 

concerne pas directement et qu9il n9y est pas indiqué la nationalité de la mère en question, limitant ainsi 
sa force probante. Tel est le cas également de la copie du duplicata d9acte de naissance, remontant à 
l9année 1967, et qui mentionne encore l9identité de [G. N.] (farde « Documents », pièce 2). Or, non 

seulement ce n9est là qu9une copie mais, en outre, ce seul acte de naissance ne possède qu9une valeur 
probante fortement limitée, contrairement à un passeport et/ou une carte d9identité. Dès lors, rien ne 
permet d9établir que la personne mentionnée sur ces deux documents soit bel et bien vous. 

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne peut pas croire, en l'état, à votre identité. Ainsi, il 

considère, au vu des seuls éléments objectifs et probants au dossier administratif, que vous possédez la 

nationalité gabonaise et avez l9identité reprise dans le passeport, [M. J. N.], qui comporte votre photo. 

Néanmoins, quand bien même vous posséderiez également la nationalité congolaise, le « Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés » rappelle que la section A 2°, 

deuxième alinéa, de l9article premier de la Convention de 1951 prévoit ce qui suit : « Dans le cas d9une 
personne qui a plus d9une nationalité, l9expression du 8pays dont elle a la nationalité9 vise chacun des pays 
dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont 

elle a la nationalité toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s9est pas 
réclamée de la protection de l9un des pays dont elle a la nationalité. » Ainsi, cette disposition, qui n9appelle 
pas d9explications particulières, a pour but d9exclure toutes les personnes ayant plusieurs nationalités qui 
peuvent se réclamer de la protection d9au moins un des pays dont elles ont la nationalité. Chaque fois 
qu9elle peut être réclamée, la protection nationale l9emporte sur la protection internationale. 

Ainsi, concernant vos craintes en cas de retour au Gabon, vous les liez directement aux faits que vous 

alléguez avoir vécu au Congo-Brazzaville (Office des étrangers, Questionnaire du CGRA, Rubrique 5). 

Or, force est de constater qu'aucune crédibilité ne peut être accordée aux faits que vous alléguez avoir 

vécus au Congo-Brazzaville, de sorte que ceux-ci ne peuvent être estimés pour établis. 

Tout d'abord, malgré les différentes questions qui vous ont été posées sur votre crainte par rapport aux 

faits qui se sont déroulés au Congo-Brazzaville (p.12-13), vous n9êtes pas parvenue à la préciser, à 
présenter des éléments individuels et précis pour l9étayer. 

De plus, vous dites craindre un général au sein de l9armée nommé [N. O.](p.12). Cependant, s9il ressort 
des informations à la disposition du Commissariat général qu9un homme nommé [A. O. N.] a occupé 

plusieurs postes de Ministre en république du Congo entre 1977 et 1991 (voir farde bleue dans votre 

dossier administratif), nous n9avons trouvé aucune information sur un militaire portant le nom de [O. N.]. 

Quant à vous, vous ne déposez aucune preuve du fait qu9un général [N. O.]existe et qu9il était le supérieur 
de l9individu que vous présentez comme ayant été votre mari au Congo. Par ailleurs, interrogée en 

entretien sur le poste occupé actuellement par cette personne que vous craignez actuellement, vos 

réponses sont demeurées totalement vagues (p.14). 

De plus, concernant votre dernière rencontre avec le général [N.], vos versions divergent entre l9Office 
des Etrangers et le Commissariat général quant au moment où cette rencontre aurait eu lieu. En effet, 

vous situez tantôt votre départ du Congo-Brazzaville au début du mois de mars 2020 (Office des 

Etrangers, Déclaration, point 37) et cette rencontre le lendemain du 29 février 2020 (Office des Etrangers, 

Questionnaire, question 5), tantôt cette dernière rencontre le 2 décembre 2019 (entretien au Commissariat 

général p.14-15). Confrontée à cette incohérence, votre explication ne nous convainc pas (p.18). Et le fait 

que vous ayez en début d9entretien (p.4) souhaité rectifier la date de votre arrivée en Belgique ne permet 
pas davantage d9expliquer cette divergence majeure dans la mesure où votre explication (« on m9a 
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emmenée ici et ça m9a embrouillée. Il faut que je raconte mon histoire pour me retrouver dans les dates 
») ne nous convainc pas non plus. 

Enfin, vous ne produisez aucune preuve de la qualité de militaire travaillant au camp ayant explosé en 

2012, telle que vous l9alléguez pour votre mari. 

Vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au Commissariat général, lesquelles 

vous ont été transmises en date du 10 février 2023 mais vous n9avez, au terme de la période de huit jours 
ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, 

fait part d9aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

En conclusion, par le biais des informations que vous avez communiquées lors de l9entretien au 
Commissariat général, vous n9êtes pas parvenue à donner à votre récit, une consistance et une cohérence 
telles que vos déclarations nous permettent d9être convaincus de la réalité des éléments sur lesquels vous 

fondez votre demande, à savoir les problèmes que vous prétendez avoir rencontré au Congo-Brazzaville, 

de sorte que les craintes que vous exprimez en cas de retour au Gabon ne sont pas fondées. 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La procédure 

2.1. Les faits invoqués 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
confirme pour l’essentiel fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont 
exposés dans la décision attaquée. 

2.2. Les motifs de la décision entreprise 

La décision entreprise repose d’une part sur la circonstance que la requérante dispose d’une double 
nationalité et, d’autre part, sur l’absence de crédibilité de son récit en raison, essentiellement, de ses 
propos imprécis et contradictoires. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas 
démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) 
ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 
décembre 1980). Enfin, les documents sont jugés inopérants. 

2.3. La requête 

2.3.1. La partie requérante invoque la violation de : « l’article 48/3, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 
15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - de l’article 
1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la 
loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 27.02.1967 ; - de l’article 10 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale ; - de l’article 8 de la Directive Procédure 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 
relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans 
les États membres ; - des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes 
administratifs ; - des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation 
avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété 
dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ». Quant à la protection 
subsidiaire, elle invoque, en plus, la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

2.3.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise au regard des 
circonstances de faits propres à l’espèce. 

2.3.3. En conclusion, elle demande : « A titre principal : - de réformer la décision attaquée et de 
reconnaître à la requérante le statut de réfugié sur base de l'article 1er de la Convention de Genève, 
conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. à titre subsidiaire : - d’annuler la 
décision attaquée, sur base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 afin qu’il soit procédé 
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à des mesures d’instruction complémentaires (voir supra) ; à titre infiniment subsidiaire : - d’accorder la 
protection subsidiaire à la requérante sur base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

2.4. Les documents 

2.4.1. La partie requérante joint à sa requête un article de Jeune Afrique relatif à des explosions dans 
une caserne militaire du Congo-Brazzaville en 2012. 

2.4.2. Lors de l’audience du 21 décembre 2023, la partie requérante dépose une note complémentaire 
comprenant une attestation d’hospitalisation en psychiatrie ainsi qu’un rapport de suivi psychologique1. 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

3.1. La compétence 

3.1.1. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE2. A ce titre, il doit exercer sa 
compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au 
sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE3. 

3.1.2. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, 
les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne4. 

3.1.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

3.2. La charge de la preuve 

Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 
décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au 
premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de 
permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire 
général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec 
le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations 
pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de 
la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 
227 du 20 novembre 2017).  

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, dans les cas où 
un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne 
dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir 
des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la 
cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 
1 Pièce 6 du dossier de la procédure  
2 Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes 
pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) 
3 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) 
4 Cour de justice de l’Union européenne, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113 
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4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [l]e statut de réfugié est accordé 
à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne qui « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 
sa résidence habituelle [&], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

4.2. Le débat entre les parties porte d’abord sur la détermination du pays par rapport auquel il convient 
d’examiner la crainte alléguée par la requérante et par conséquent, sur l’établissement de l’identité et de 
la nationalité de la requérante.  

4.2.1. D’emblée, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la 
Convention de Genève, auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « le terme " réfugié " 
s'appliquera à toute personne qui [&] craignant avec raison d'être persécutée [&], se trouve hors du pays 
dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de 
ce pays ». Conformément à cette disposition, la question de savoir si un demandeur de protection 
internationale craint avec raison d’être persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il 
possède la nationalité. L’article 1er, section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise en outre 
que : « Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression " du pays dont elle a la 
nationalité " vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme 
privée de la protection du pays dont elle a la nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée 
sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité 
». 

4.2.2. À cet égard, la partie défenderesse constate que, bien que la requérante se déclare de nationalité 
du Congo-Brazzaville, il ressort des informations déposées au dossier administratif qu’elle possède un 
passeport gabonais, établi sous une autre identité (M. J. N.) ainsi que d’autres date et lieu de naissance. 
Elle constate encore que ce passeport a permis à la requérante d’obtenir un visa Schengen (France). 
Enfin, elle relève que, si la requérante prétend avoir obtenu ce passeport de manière frauduleuse, ses 
déclarations à cet égard ne convainquent pas. 

4.2.3. La partie requérante prétend quant à elle qu’il s’agit d’un passeport et d’une identité d’emprunt. 
Elle considère qu’exiger d’elle de le démontrer par des documents aussi probants que le passeport 
gabonais « relève d’une interprétation restrictive et disproportionnée de la charge de la preuve qui lui 
incombe »5. Elle ajoute que ses déclarations quant à cette identité d’emprunt ainsi que quant à sa 
nationalité du Congo-Brazzaville sont plausibles et que la partie défenderesse n’a pas tenu compte, à 
suffisance, des documents qu’elle a déposés, à savoir son acte de naissance et la carte d’identité de sa 
fille. Elle reproche, par ailleurs, à la partie défenderesse de n'avoir pas déposé d’élément relatif à la 
demande de protection internationale de sa fille, reconnue réfugiée en Belgique, et affirme que celle-ci a 
certainement mentionné la requérante dans ses déclarations. 

4.2.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne rencontre pas valablement les motifs de la 
décision concernant l’établissement de la nationalité gabonaise de la requérante, qui sont conformes aux 
pièces du dossier administratif, qu’il estime tout à fait pertinents et auxquels il se rallie. Dès lors, la partie 
requérante n’établit pas qu’elle n’est pas de nationalité gabonaise.  

En effet, elle se contente de prétendre qu’il est disproportionné d’exiger d’elle qu’elle prouve « de manière 
irréfragable, par un document ayant la même valeur que le passeport d’emprunt, sa véritable identité »6. 
Le Conseil ne peut pas se rallier à cette affirmation. Il estime en effet que, dans la mesure où la requérante 
a fait usage d’une identité, d’un passeport et d’une nationalité afin de se voir délivrer, avec succès, un 
visa Schengen, il est raisonnable de considérer ces éléments comme authentiques, à moins que la 
requérante ne démontre le contraire, quod non en l’espèce. Le Conseil rappelle en effet qu’il revient au 
demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires à l’examen de sa 
demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays censé lui assurer une protection. Il n’est 
donc nullement disproportionné d’attendre de la requérante qu’elle démontre de manière probante que 
l’identité et la nationalité susmentionnées, étayées par des documents prima facie probants, sont fausses. 

 
5 Requête, page 4 
6 Op. cit. 
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La circonstance que la requérante pourrait également posséder la nationalité du Congo-Brazzaville, ainsi 
que le démontreraient ses déclarations à cet égard selon la partie requérante, manque de pertinence en 
l’espèce. Il n’est en effet nullement démontré que la possession de ces deux nationalités est incompatible. 
Les documents déposés afin d’étayer l’identité et la nationalité du Congo-Brazzaville de la requérante ne 
possèdent pas une force probante suffisante afin de renverser les constats qui précèdent quant à son 
identité et sa nationalité gabonaise. Le Conseil rejoint, sur ce point, l’appréciation de la partie 
défenderesse qui constate que ces documents ne contiennent aucune information suffisante ou pertinente 
permettant de considérer qu’ils concernent bien la requérante. 

Enfin, quant au reproche fait à la partie défenderesse de n’avoir pas déposé d’élément relatif à la demande 
de protection internationale de sa fille alléguée, le Conseil estime qu’il appartenait uniquement à la 
requérante d’effectuer des démarches en ce sens auprès de sa fille afin de produire lesdits documents. 
Le caractère a priori confidentiel des éléments se trouvant dans les dossiers de demandes de protection 
internationale 3 en particulier des notes de l’entretient personnel - n’autorise pas la partie défenderesse à 
les produire, de son propre chef et sans autre formalité, dans un dossier non explicitement connexe.  

En conclusion, le Conseil constate que la requérante n’établit pas, en définitive, qu’elle ne possède pas 
la nationalité gabonaise.  

4.2.5. En l’espèce, quand bien même la requérante possèderait-elle également la nationalité du Congo-
Brazzaville, il n’en reste pas moins, au vu des développements qui précèdent, qu’en tout état de cause, 
elle est de nationalité gabonaise. En conséquence, ainsi que le Conseil l’a rappelé lors de l’audience du 
21 décembre 2023, la question qui se pose consiste à savoir si, compte tenu du principe conforme à la 
seconde phrase de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précité, selon lequel 
« [n]e sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité, toute personne 
qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des 
pays dont elle a la nationalité », la requérante peut faire valoir une raison valable, fondée sur une crainte 
justifiée, pour ne pas se réclamer de la protection des autorités gabonaises. 

4.2.6. Or tel n’est pas le cas en l’espèce. La requérante ne fait état d’aucune crainte spécifique par 
rapport à ce pays. Quant aux éléments qu’elle invoque à l’appui de son récit d’asile, ceux-ci manquent de 
toute crédibilité au vu des lacunes, imprécisions et incohérences relevées dans la décision entreprise à 
cet égard, lesquelles se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinentes.  

La partie requérante n’apporte aucune explication utile ou pertinente à cet égard. Elle se contente de 
reprocher à la partie défenderesse de ne pas l’avoir laissé s’exprimer librement lors de l’entretien 
personnel ce qui, selon elle, ne lui a pas permis de se retrouver précisément dans le temps. Le Conseil 
estime ce reproche dénué de sens, dans la mesure où la contradiction relevée par la partie défenderesse 
quant à la date de son dernier contact avec le général N. est apparue entre ses propos devant l’Office 
des étrangers et ceux devant la partie défenderesse, les propos devant l’Office des étrangers étant ceux 
prêtant à confusion : partant, la manière dont s’est déroulé l’entretien personnel auprès de la partie 
défenderesse ne peut pas expliquer la confusion issue des déclarations antérieures de la requérante. De 
plus, la partie défenderesse a donné l’opportunité à la requérante de s’expliquer à cet égard et elle n’a 
apporté aucune justification utile, se contentant de répéter qu’en 2020 elle était déjà présente en 
Belgique7.  

La partie requérante précise également son mari se trouvait avec sa fille lors de l’explosion et que « celle-
ci est peut-être au courant de choses gênantes concernant l’explosion de 2012 » et qu’il n’est « pas exclu 
que la vérité concernant ce drame n’est pas connue et que le général [N.] soit impliqué, et que le mari et 
la fille de la requérante savent des chosent à ce sujet »8. Le Conseil constate que ces explications ne 
répondent à aucun des motifs de la décision entreprise et qu’elles relèvent, en outre, de la pure hypothèse 
non autrement étayée de sorte qu’elles ne convainquent nullement.  

Enfin, quant à l’existence du général N., la partie requérante prétend que les informations de la partie 
défenderesse ne suffisent pas à « amener à l’affirmation que cette personne n’existe pas »9. Le Conseil 
constate que la partie défenderesse reproche surtout, en réalité, à la requérante de ne pas établir son 
existence, pour diverses raisons, et constate également n’avoir trouvé aucune information à son sujet. Le 
Conseil observe que la partie requérante reste toujours en défaut d’apporter le moindre élément concret 
ou utile de nature à étayer cet aspect de sont récit.   

 
7 Notes de l’entretien personnel (NEP) du 7.02.2023, page 18 (dossier administratif, pièce 8) 
8 Requête, page 8 
9 Requête, page 8 
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En définitive, la partie requérante n’apporte aucun élément utile ou pertinent de nature à contredire 
utilement la motivation de la décision entreprise et convaincre de la crédibilité de son récit. 

Outre dès lors que la requérante ne démontre pas l’existence d’une quelconque crainte en cas de retour, 
ces éléments ne constituent dès lors pas une raison valable, fondée sur une crainte justifiée, pour ne pas 
se réclamer de la protection des autorités gabonaises. 

4.2.7. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le 
Commissaire général dans la décision entreprise. La partie requérante ne fait valoir aucun argument 
pertinent de nature à invalider cette analyse. 

Les documents déposés dans le cadre du présent recours ne modifient en rien les constats qui précèdent. 
En effet, l’article relatif aux explosions mentionnées par la requérante dans son récit n’apportent aucune 
précision de nature à rétablir la crédibilité défaillante du récit de la requérante. La circonstance que cet 
événement a bien eu lieu ne permet pas, en effet, d’établir que la requérante y est mêlée d’une quelconque 
façon. 

Quant aux documents étayant la vulnérabilité psychologique de la requérante, si ceux-ci permettent 
d’établir une certaine fragilité psychologique dans le chef de celle-ci, non seulement ils ne démontrent 
nullement la réalité des faits invoqués, mais en outre, ils n’est pas permis d’en déduire que les capacités 
cognitives de la requérante ont été à ce point entravées qu’elles ont influencé négativement la présente 
demande de protection internationale. Le Conseil rappelle, au surplus, que si l’état psychologique d’un 
demandeur doit être pris en compte dans l’appréciation de la cohérence de son récit, les incohérences 
relevées par la partie défenderesse portent sur des événements que la requérante aurait dû 
raisonnablement être en mesure d’exposer sans se contredire, indépendamment de cet état. 

4.2.8. Au surplus, le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé à la partie 
requérante. En effet, en application de l’article 48/6, §4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 
demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres 
», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute. 

4.3. En conclusion, les considérations qui précèdent portent sur des éléments essentiels du récit de la 
requérante, sont déterminantes et permettent de conclure à l’absence de crédibilité des faits invoqués 
ainsi que de bienfondé de la crainte de persécution alléguée. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner plus 
avant les autres motifs de la décision attaquée relatifs à l’examen de la qualité de réfugié, qui sont 
surabondants, ni les développements de la requête qui s’y rapportent, lesquels sont également 
surabondants. Un tel examen ne pourrait en effet, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

Ainsi, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte de 
persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.  

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 
2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 
pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clause d’exclusion visées à l’article 55/4.  

§ 2. Sont considéré[&]s comme atteintes graves :  
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a) la peine de mort ou l’exécution ;  

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ;  

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

5.2. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire sans toutefois invoquer d’autre motif 
que ceux appuyant sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, ni développer d’autres 
arguments.  

5.3. Quant à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil en conclut que la partie 
requérante fonde sa demande relative à la protection subsidiaire sur les mêmes éléments que ceux 
développés au regard de la reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a été 
jugé supra que la crainte de persécution n’était pas fondée, le Conseil estime, sur la base de ces mêmes 
éléments, qu’il n’est pas établi qu’il existe de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays ou sa région d’origine, la partie requérante courrait un risque réel de subir des atteintes graves visées 
aux dispositions précitées. 

5.4. Quant à l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fournit aucun 
élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa 
région d’origine puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au 
sens de l’article susmentionné, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de pareils motifs. 

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 

6. La conclusion 

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas 
en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il estime au contraire que le 
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 
partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

7. La demande d’annulation  

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante. 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 
 
 
A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. PILAETE, greffier assumé. 
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Le greffier,  La présidente, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE A. PIVATO 
 


